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AG/RES. 1 (XLVI-E/14)
RÉFLEXIONS ET ORIENTATIONS POUR L’ÉLABORATION ET LE SUIVI 
 DE POLITIQUES INTÉGRALES FACE AU PROBLÈME MONDIAL DES DROGUES
 DANS LES AMÉRIQUES 
(Résolution adoptée à la première séance plénière, le 19 septembre 2014,
et révisée par la Commission de style)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RAPPELANT les engagements contenus dans la “Déclaration d'Antigua Guatemala : Pour une politique intégrale face au problème mondial des drogues dans les Amériques” [AG/DEC. 73 (XLIII-O/13) corr. 1], adoptée à la quarante-troisième session ordinaire de l'Assemblée générale le 6 juin 2013, ainsi que le mandat confié au Conseil permanent, par la résolution CP/RES. 1028 (1960/14) du 28 mars 2014, de convoquer une session extraordinaire de l'Assemblée générale pour effectuer le suivi de la question, 
RAPPELANT ÉGALEMENT la résolution AG/RES. 2868 (XLIV-O/14), “La promotion et la protection des droits de la personne dans la recherche de nouvelles approches et solutions effectives, dans le cadre de l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques pour aborder le problème mondial des drogues dans les Amériques”, adoptée à la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale le 5 juin 2014,
RÉAFFIRMANT les engagements pris par les États membres dans le cadre du système international de contrôle des drogues, constitué par la Convention unique sur les stupéfiants de 1961 telle que modifiée par le Protocole de 1972, la Convention de 1971 sur les substances psychotropes et la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 1988, et prenant en compte les obligations assumées par chaque État au plan international, 
RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT que le problème mondial des drogues doit être abordé selon une perspective transversale relative aux droits de la personne, conformément aux obligations des parties aux termes du droit international et qu’il doit aussi être conçu de sorte à promouvoir et réaliser le bien-être, l’inclusion sociale ainsi que l’accès à la justice et la santé pour tout un chacun, en tenant compte de la perspective de parité hommes-femmes, 
RECONNAISSANT qu’il importe d’améliorer les efforts pour contrer les effets du problème mondial des drogues sur la société, le développement et la santé et pour empêcher que ces effets ne s’amplifient, 
RECONNAISSANT ÉGALEMENT qu’en dépit des efforts déployés par les États pour aborder le problème mondial des drogues, l’ampleur du problème est, dans certains pays du continent, considérablement plus importante qu’il y a dix ans,
CONSCIENTE de la complexité du problème mondial des drogues et de la nécessité de l'aborder de manière intégrale et équilibrée, en reconnaissant les différentes incidences, manifestations et réalités de ce problème dans chaque État membre, en respectant pleinement les principes de souveraineté nationale, d’intégrité territoriale et de non-intervention dans les affaires intérieures ou extérieures des États et en tenant compte du principe de responsabilité commune et partagée,
RECONNAISSANT la nécessité d’une réhabilitation et d’une réinsertion sociale et professionnelle pour les personnes touchées par l’usage abusif de drogues afin d’éviter qu’elles ne fassent l’objet d’actes de marginalisation, de stigmatisation et de discrimination. Reconnaissant également qu’il est nécessaire de s’attaquer aux conséquences sociales comme la criminalité et la violence et que la rupture des liens sociaux et la désintégration de la famille constituent un obstacle au développement du projet de vie de ces personnes, lequel comprend la formation et la réinsertion professionnelle, 
SOULIGNANT les progrès réalisés dans le débat continental sur le problème mondial de drogues dans les Amériques et l'engagement de la région d'y faire face au moyen de politiques intégrales qui en traitent toutes les causes et composantes de manière équilibrée et multidisciplinaire. Cet engagement se fonde sur la vision commune selon laquelle l'être humain, sa dignité et son inclusion sociale sont au cœur des politiques publiques, afin que ces dernières contribuent à renforcer le tissu social, la justice, les droits de la personne, la santé, le développement local et national et la sécurité citoyenne en incluant, entre autres, des mesures de prévention de la violence fondées sur une meilleure compréhension des causes du problème, 
SOULIGNANT ÉGALEMENT les progrès réalisés dans le débat continental, les engagements contenus dans la Stratégie continentale sur les drogues et le Plan d’action continental sur les drogues 2011-2015 de l’Organisation des États Américains (OEA) ainsi que l’importance du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) en tant que mécanisme d’évaluation dudit plan d’action et du Plan d’action sur la consommation de substances psychoactives et la santé publique de l’Organisation panaméricaine de la Santé adopté en 2011, et reconnaissant la nécessité de continuer à progresser pour faire face aux nouveaux défis et répondre aux nouvelles réalités, 
RÉITÉRANT qu’il importe de progresser de façon coordonnée à travers le continent pour faire face au problème mondial des drogues en considérant de nouvelles approches qui, fondées sur le savoir et les preuves scientifiques, contribuent au renforcement des stratégies nationales pour chercher des solutions effectives et atteindre de meilleurs résultats au regard des défis qui ont surgi au cours des dernières années, 
PRENANT NOTE des réflexions issues du Sommet du Système d’intégration centraméricaine tenu à La Antigua Guatemala (République du Guatemala) en 2012 et du Sixième Sommet des Amériques tenu à Cartagena de Indias (Colombie) en 2012
/
/,
PRENANT NOTE ÉGALEMENT du “Rapport sur le problème des drogues dans les Amériques” du Secrétaire général de l'OEA, 
CONSIDÉRANT la nécessité d’entamer le processus d’élaboration du Plan d’action 2016-2020 de la Stratégie continentale sur les drogues en soulignant l’importance d’une vision permettant de faire face aux causes du problème mondial des drogues, aux nouveaux défis et aux différentes réalités que connaissent les États membres afin de réduire les divers coûts et dommages au sein de la société et renforcer le tissu social, en promouvant notamment des politiques publiques intégrales mettant l’accent sur la santé publique, l’éducation, la justice, le développement social, l’état de droit, la sécurité citoyenne, les institutions démocratiques et les droits de la personne,
RECONNAISSANT qu’il est important que les États membres partagent leurs expériences et nouvelles approches pour aborder le problème mondial des drogues, ce qui peut être source de preuves permettant d’améliorer les politiques actuelles en matière de drogues, particulièrement lorsqu’elles se concentrent sur l’individu et son environnement en tant que leur élément central, 

DÉCIDE :
1.
De réaffirmer l'importance de la coopération continentale et internationale pour affronter conjointement le problème mondial des drogues en promouvant et en renforçant des politiques intégrales ainsi que, si besoin est, la modernisation et la professionnalisation des institutions gouvernementales.
2.
De reconnaître l’importance de la mise en œuvre effective des trois conventions de l’Organisation des Nations Unies (ONU) sur les drogues, qui constituent le cadre du système international de contrôle des drogues. 
3.
De reconnaître qu’il est nécessaire, conformément à leurs obligations découlant du droit international, que les États envisagent : 

i. de revoir périodiquement les politiques de lutte contre les drogues adoptées pour s’assurer qu’elles sont intégrales et centrées sur le bien-être de la personne afin de relever les défis nationaux et d’évaluer l’impact et l’efficacité des politiques en question ;
ii. d’élaborer, conformément à la réalité de chaque État, des réponses face aux nouveaux défis liés au problème mondial des drogues fondées sur une meilleure compréhension de ses causes et permettant de prévenir les coûts sociaux ou de contribuer à leur réduction et, si nécessaire, revoir l’utilisation d’approches traditionnelles et envisager l’élaboration de nouvelles approches en s’appuyant sur les preuves et les connaissances scientifiques. 
4.
D’encourager les États membres à élaborer ou adopter des politiques et programmes fondés sur une approche intégrale, renforcée, équilibrée et multidisciplinaire qui aient un effet concret sur la résolution du problème mondial des drogues, aux fins ci-après : 
i. renforcer les systèmes nationaux de santé et harmoniser ou aligner la réponse de l'État pour prévenir l’usage abusif de drogues et lancer des programmes de promotion de la santé, de prévention, d’intervention précoce, de traitement, de réhabilitation et réinsertion sociale pour les personnes touchées par l’usage abusif des drogues, dans le but de limiter les conséquences sur la santé publique et diminuer la stigmatisation, la marginalisation et la discrimination, en promouvant l’éducation à la tolérance au sein de la société au moyen de l’affectation de ressources suffisantes pour faciliter l'accès aux systèmes de santé et en recherchant, lorsque cela s’avère nécessaire, l'aide technique de l'Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) dans le cadre du Protocole d’accord entre le Secrétariat général de l'OEA et l’OPS sur la coopération en matière de réduction de la demande de drogues ; 
ii. promouvoir, en fonction de la situation de chaque État, un équilibre entre les actions en matière de sécurité citoyenne, de santé publique, de droits de la personne et de reconstitution du tissu social dans le but d’assurer le bien-être de l’individu et de son environnement ;
iii. promouvoir, selon le besoin et en conformité avec les législations nationales, des peines autres que l’emprisonnement en tenant compte, entre autres critères, de la perspective de genre, de la gravité des conduites délictueuses et de la proportionnalité entre peine et délit, dans le but de dissuader la commission de délits, de parvenir à une réhabilitation et une réinsertion sociale des personnes privées de liberté, dans l’optique d’assurer le bien-être des individus et de la communauté ainsi que de réduire la surpopulation carcérale, ce dans un respect absolu des droits de la personne, et s’efforcer d’incorporer à leurs pratiques les dispositions pertinentes des règles et normes des Nations Unies ;
iv. reconnaître le défi que représente l’apparition de nouvelles substances psychoactives et encourager la coopération pour l’échange d’informations sur la production, la distribution, la consommation et l’identification de ces substances ;
v. renforcer les stratégies et les politiques visant la réduction de la demande, la prévention et le traitement afin de contrer le défi que constitue l’usage abusif de drogues, notamment la consommation de nouvelles substances psychoactives, et souligner l’importance des campagnes menées à l’intention des populations vulnérables dans le continent ; 
vi. inviter instamment les pays producteurs, exportateurs, importateurs et de transit de matières chimiques et de précurseurs qui servent à la fabrication illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, notamment les nouvelles substances psychoactives, à renforcer, en coopération avec le secteur privé, les mesures de contrôle de la production, distribution et commercialisation intérieure et internationale des matières chimiques et précurseurs afin d’éviter leur détournement au profit d’activités illicites, ainsi qu’à favoriser la coopération internationale et les partenariats stratégiques entre les secteurs public et privé ;
vii. élaborer des mesures intégrales et équilibrées, destinées à réduire la disponibilité de l’offre illicite de drogues ;
viii. continuer d’encourager les États membres à favoriser, dans le cadre de leurs politiques nationales, des programmes et mesures de développement alternatif intégral et durable, y compris, s’il y a lieu, le développement alternatif de nature préventive dans le but d’éliminer les facteurs qui sont cause de pauvreté, d’exclusion sociale et de détérioration de l’environnement, notamment afin de prévenir la participation de populations vulnérables aux activités liées à la production et au trafic illicite de drogues.
5.
De promouvoir et renforcer des programmes de développement intégré assortis d’inclusion sociale qui : 
i. favorisent des mécanismes et d’autres instruments permettant de faire face à la vulnérabilité des secteurs touchés par les réseaux de trafic de drogues ;
ii.
abordent le problème mondial des drogues, entre autres, le trafic illicite de drogues en petites quantités.

6.
D’appeler les États membres à envisager, dans le contexte de l’élaboration de politiques intégrales de lutte contre le problème mondial des drogues, des mesures, des programmes et des interventions qui considèrent les besoins des victimes d’actes de violence et de criminalité. 
7.
De continuer d’investir dans les besoins spécifiques des groupes en situation de risque, y compris les enfants, les adolescents et les jeunes, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du milieu scolaire, en privilégiant l’éducation et la formation pour le renforcement des capacités et des débouchés propices à un style de vie sain. 
8.
De demander à la Commission sur la sécurité continentale de piloter une analyse, par l’intermédiaire des organes compétents, des causes structurelles, des éléments déclencheurs et des facteurs multiples qui contribuent à la violence et à la criminalité, notamment le problème mondial des drogues, afin que cette analyse, entre autres, soit prise en compte dans l’élaboration du Plan d’action continental sur les drogues 2016-2020. 
9.
D’encourager tous les acteurs sociaux et l’ensemble de la société civile à continuer de contribuer aux efforts déployés par les États membres et à présenter leurs observations pour lutter contre le problème mondial des drogues. 

10.
D’encourager également les États membres à échanger des informations, des données compilées, des connaissances et des preuves scientifiques concernant les résultats de la mise en œuvre de nouvelles politiques et du contrôle des substances illicites, et de charger la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) de collaborer avec les autorités nationales des États membres qui en font la demande pour analyser les effets de ces politiques sur les efforts déployés à travers la région pour affronter le problème mondial des drogues. 

11.
De charger le Secrétariat général d’analyser, par l’intermédiaire des organes compétents et en consultation avec les États membres, les facteurs économiques qui contribuent au trafic illicite de drogues dans le continent. 

12.
D’aborder, par les États membres, et en cas de besoin, par l’intermédiaire des organes compétents de l’OEA, la nécessité de continuer à réduire l'impunité avec laquelle opèrent les groupes de criminalité organisée notamment par les moyens suivants : 
i. renforcer les mécanismes régionaux et bilatéraux de coopération afin d'institutionnaliser les instruments d'échange d'informations opérationnelles et/ou de renseignements en la matière ; 
ii. empêcher les réseaux de criminalité organisée d’accéder aux systèmes financiers et au patrimoine illicite par la mise en œuvre des “Normes internationales sur la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme et de la prolifération” émises par le Groupe d’action financière (GAFI) et des recommandations du Groupe d’experts de la CICAD sur la lutte contre le blanchiment des avoirs, et exhorter les États membres, selon le besoin, à actualiser leur législation en la matière, sur le blanchiment d’avoirs et la saisie ; 
iii. continuer de développer et de renforcer les contrôles administratifs et législatifs sur les substances et précurseurs chimiques pour lutter contre leur détournement vers l’élaboration de substances et le développement d’activités illicites et favoriser la coopération internationale et les partenariats stratégiques entre les secteurs public et privé pour répondre au défi que représentent les nouvelles substances psychoactives ; 
iv. promouvoir l'échange de bonnes pratiques et d'expériences en matière de contrôle des frontières ; 
v. continuer de renforcer les mesures régionales pour empêcher les groupes de criminalité organisée, y compris ceux qui s’adonnent au trafic de stupéfiants, d’acquérir des armes, munitions et explosifs ;
vi. continuer d’améliorer la capacité institutionnelle des États membres en matière de prévention, détection et sanction des actes de corruption liés aux activités de trafic illicite de drogues. 
13.
De réaffirmer que l'évaluation des politiques de lutte contre les drogues doit être un exercice multilatéral.

14.
De continuer à appuyer la mise en œuvre de la Stratégie continentale sur les drogues 2010 et de demander au Secrétariat général d'évaluer les résultats accomplis à la fin décembre 2014 au titre du Plan d’action 2010-2015 et de la Stratégie continentale, et de demander à la CICAD d’élaborer un Plan d’action 2016-2020 en mettant l'accent sur les preuves scientifiques, données d'expériences et indicateurs d’impact apportés par les États membres concernant les causes du problème mondial des drogues et les nouveaux défis qui ont surgi dans la région, et en tenant compte aussi des contributions apportées par le Mécanisme d’évaluation multilatérale et des avancées réalisées tant par les organismes spécialisés que par d’autres secteurs concernés. 
15.
De charger la présidence de cette session extraordinaire de l'Assemblée générale de l'OEA de transmettre la présente résolution pour examen conformément à la résolution CND 57/5 à la présidence de l'Assemblée générale de l'ONU ainsi qu’à la Commission des stupéfiants de l’ONU durant la session extraordinaire de l'Assemblée générale de l’ONU sur le problème mondial de la drogue qui aura lieu en 2016. 
NOTES DE BAS DE PAGE
1. … sont inappropriés car, durant cette réunion, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique faisant état de la volonté solidaire des pays d’Amérique latine et des Caraïbes d’y faire participer la République sœur de Cuba de façon inconditionnelle et sur un pied d’égalité souveraine. Nous réaffirmons que le “Sommet des Amériques” ne peut avoir lieu sans la présence de Cuba. Les mandats et les sections déclaratives des axes thématiques faisaient partie de la Déclaration politique et, étant donné que cette dernière n’a pas été approuvée, ces mandats et sections n’ont pas non plus été approuvés. Par conséquent, le Nicaragua rejette toute mention de ces documents et mandats qui n’ont pas été approuvés.
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… sans préjudice des contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes de négociation, selon le cas.
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�.	Le Gouvernement du Nicaragua considère que la mention du Sommet des Amériques tenu à Cartagena de Indias (Colombie) et l'appel au renforcement du dénommé “Sommet des Amériques” …


�.	La République de l’Équateur formule une réserve expresse à l’égard de toute mention du Sixième Sommet des Amériques tenu les 14 et 15 avril 2012 à Cartagena de Indias (Colombie), …
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